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Mise à jour : 

1. Dossier législatif 

Projet de loi NOME= Nouvelle Organisation des Marchés de l’Electricité vise à mettre en œuvre les dispositions du rapport Champsaur  . 
Cette réforme a été annoncée par le Premier Ministre dans un communiqué du 15/09/09. Il fait suite a un échange de courrier entre le gouvernement  et la Commission européenne afin de faire valider les grandes lignes du projet à la lumière des procédures en cours contre de la France relatives aux tarifs réglementés et à l’insuffisance de transposition de la directive relative au marché intérieur de l’électricité.
2. Calendrier

· Octobre-novembre 2009 : projet de loi discuté en Conseil d’Etat 

· Fin 2009/début 2010: Passage du projet de loi en Conseil des Ministres  

· 1er trimestre  2010 : Discussion et adoption du projet de loi au Parlement 
3. Structure
Les grands principes du projet seront directement discutés au niveau législatif. Les modalités de mise en œuvre font l’objet de textes réglementaires en parallèle.

4. Principaux points du projet de réforme 
a. Accès Régulé pour les fournisseurs à  de la production de base d’EDF 

Le dispositif repose sur un  droit d’accès par les fournisseurs alternatifs  à la production électrique de base d’EDF aux conditions économiques du parc nucléaire historique. 
· Bénéficiaires : 
L’accès régulé à la base (ARB) bénéficie à tout fournisseur d’électricité sans discrimination dès lors qu’il justifie le développement d’un portefeuille de clients final en France 
· Détermination des volumes : 
Le volume annuel auquel a droit chaque fournisseur est déterminé par la CRE en fonction de plusieurs types de paramètres :

· D’une estimation de l’évolution de la consommation  pour l’année n+1 de son portefeuille de client final en France. Il n’y a pas de restriction sur cette demande. Toutefois la CRE pourrait détenir un pouvoir de sanction à l’encontre de fournisseurs qui demanderaient de façon récurrente des volumes supérieurs à la réalité du développement de leur activité.  Les demandes sont confidentiellement  gérées par la CRE. 
· D’un plafond global fixé à l’avance qui serait d’au moins 100TWh/an soit 20% du marché de détail. Si les besoins des fournisseurs excèdent le plafond, le volume est distribué au prorata des besoins exprimés par les fournisseurs. Réduction de ce plafond et donc des volumes en fonction de la mise à l’arrêt des centrales nucléaires existantes. Il pourrait également être revu à la hausse en fonction des demandes des fournisseurs. Il est prévu la transmission d’un rapport au parlement  en 2015 notamment sur l’impact du plafonnement.
· Des contrats de gré à gré conclus entre un opérateur et EDF sur sa production de base après l’entrée en vigueur de la loi et dont le volume viendrait en déduction des droits d’accès
(Eléments d’incertitude : 
Le traitement réservé aux contrats conclus antérieurement au dispositif (contrat Poweo/EDF, droit de tirage 800MW EON /ENBW etc….), il semblerait toutefois que le Conseil d’Etat ne puisse valider une disposition qui remette à postériori  en cause l’économie d’engagements contractuels.
L’impact des actifs de production de base hydrauliques dont dispose en France certains opérateurs (CNR) sur les droits alloués à ces opérateurs dans le cadre de l’ARB n’est pas clair. Il semblerait cependant  selon le cabinet du MEEDDEM que ces quantités  pourraient êtres  soustraites des volumes dont ils pourraient bénéficier.
· Contrôle à postériori : 
La CRE aura pour mission de vérifier a posteriori la concordance entre les droits alloués et la réalité du portefeuille de clients finals en France. Si les volumes alloués en début de période dépassent la consommation effective du portefeuille de clients finals sur le territoire français un complément de prix correspondant à la valorisation de cet excès de volume  au prix de marché sera du par le fournisseur à EDF.

Cette clause de complément de prix permet de dissuader les fournisseurs de revendre les volumes distribués  sur le marché de gros ou sur d’autres marchés de détail en dehors de France. Toutefois le dispositif pour être euro compatible n’interdit pas cette revente (principe de libre circulation des marchandises)
· Produit : 
Le produit est un ruban de base qui serait modulé afin de permettre aux fournisseurs d’adresser tous les segments de clientèle. 

(Incertitudes : il n’est pas encore établi que le produit sera unique. Possibilités de plusieurs produits adaptés aux différents types de portefeuilles des fournisseurs (particuliers vs/industriels)
· Prix 

L’ARB doit se faire aux conditions économiques du parc nucléaire historique, pour refléter l’avantage de d’EDF  dans son sourcing : notamment dépenses d’exploitation, charges de long terme, investissements de maintenance et éventuellement de prolongation de la durée de vie des centrales existant à ce jour), selon une méthode de coût courant économique. Toutefois il semble que La Commission européenne veille à ce que le prix ne soit pas trop différent du prix de marché qui pourrait constituer une nouvelle aide d’Etat .

Vif débat sur le niveau de prix entre EDF (>45€/MWh) et certains fournisseurs alternatifs qui considèrent que le niveau de prix doit correspondre dans un premier temps au niveau du ruban implicite du tarif bleu (34€/MWh)

(La décision revient à l’arbitrage politique toutefois il existe un consensus autour du fait que ce prix doit évoluer tout au long du  dispositif 
· Durée du dispositif 

Pas de durée clairement établie bien que le dispositif doit être transitoire. L a durée du dispositif est encadrée sans date de fin précise : période initiale jusqu ‘en 2015, avec  ensuite des reconductions possibles de 5 ans. Pas de condition de fin clairement précisée (si ce n’est : le dispositif devra être maintenu tant que le parc d’EDF sera déterminant et discriminant nt en volume et en prix dans la base française)  . Toutefois la date de 2025 est évoquée.
· L’achat des pertes de réseau 
 La position de l’administration n’est pas arrêtée sur l’intégration des pertes au dispositif (accès à l’ARB pour la fourniture des pertes des GRT/GRD). Si cela était le cas le plafond serait rehaussé en conséquence. Un argumentaire construit sur le fait que cette solution aurait un  impact négatif sur la liquidité des marchés est défendable, ils seraient ouverts à des solutions alternatives.

b. Réforme du système tarifaire 

· Pour les grandes et moyennes entreprises

TRTAM : disparition du Trtam au 1er juillet 2010. Cette disparition est une condition forte imposée par la Commission européenne. Toutefois cette date semble difficile à tenir au vue du calendrier législatif prévu.
Tarif Verts et une partie des Tarifs Jaunes : évolution progressive en structure et en niveau  mise en cohérence avec prix de ARB  jusqu'à disparition prévue en 2015. 
Pour les clients qui n’ont jamais fait jouer leur éligibilité, possibilité de réversibilité.
· Pour les clients particuliers et les petites entreprises
Maintien des tarifs réglementés mais qui pourraient  progressivement (jusqu’en 2015 )être  établis par addition du coût d’approvisionnement en base régulée tel que déterminé par le régulateur, du coût d’approvisionnement pour le reste de la consommation, évalué par référence aux prix de marchés, des coûts d’acheminement et des coûts commerciaux afin de rendre le ciseau tarifaire « supportable » pour les concurrents d’EDF sur ce segment de marché.  Pour ces clients il existe une réversibilité totale entre tarif réglementé et offre libre. Pa s de date prévue pour la disparition de  ces tarifs 
(Les évolutions de tous les tarifs en structure et niveau seraient proposées par la CRE  (aujourd’hui simple Avis)  le gouvernement  en cas de désaccord devra explicitement s’opposer. Il s’agirait d’une une « dépolitisation » des TRV qui reste à être acceptée par le parlement.
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